
Faites-le au nom de 50000 patients.
Chaque année, nos 1700 médecins, chirurgiens, chercheurs et
professionnels de la santé réalisent l’impossible pour sauver plus
de 50000 personnes atteintes de maladies cardiovasculaires.

Votre don sauve des vies.
514 593-2525 fondationicm.org
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LAURIER CLOUTIER

Vêtements Peerless, de Montréal,
ne s’inquiète pas d’une récession
américaine. Mais le fabricant de
vêtements vient tout de même
d’adapter son modèle d’affaires
pour contrer l’impact du huard fort
et des importations de Chine.

C’est aux États-Unis que
Peerless réalise 90% de son chif-
fre d’affaires de plus de 500 mil-

lions, souligne à La Presse Affaires
Elliot Lifson, vice-président du
conseil du «plus important fabri-
cant canadien, sinon nord-améri-
cain, de vêtements pour homme».
Les ventes vont se maintenir en
2008, mais les profits pourraient
par contre subir des pressions,
reconnaît-il.

Beaucoup d’hommes portent
des pantalons, des vestons ou
des complets de Peerless, mais
sans toujours le savoir car la

compagnie possède une douzaine
de marques pour l’Amérique du
Nord, dont Ralph Lauren, Calvin
Klein, CK, Chaps, Fubu et Izod,
outre la sienne.

Pas question de fermer
Et Elliot Lifson assure qu’il

n’est pas question pour Peerless
de fermer sa grosse usine du
boulevard Pie-IX, contrairement
à la compagnie américaine Men’s
Wearhouse, propriétaire de 116

magasins Moores au Canada.
Cette dernière va fermer en
juillet son usine de Montréal, rue
Saint-Denis, éliminant ainsi 540
emplois et 50% de sa production
canadienne, au profit de l’Asie.

Moores n ’a pas la bonne
recette, réplique Elliot Lifson,
qui est aussi président de la
Fédération canadienne du vête-
ment, professeur de gestion en
stratégie d’affaires à l’Université
McGill et ex-président du conseil

de la Chambre de commerce du
Montréal métropolitain.

« M o n t r é a l d em e u r e l e
deuxième plus grand centre mon-
dial de l’industrie du vêtement,
derrière Los Angeles et devant
New York», assure Elliot Lifson.
Malgré tous les défis des derniè-
res années, «40 000 employés au
total travaillent encore dans le
vêtement au Québec».

Du fil à retordre pour Peerless
La récession américaine grugera les profits du fabricant montréalais

>Voir PEERLESS en page 4
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RÉJEAN BOURDEAU

DÉFI CROISSANCE
Fontaine Santé connaît un véritable succès
au Québec.

On retrouve ses salades, ses hummus,
ses tartinades et ses pâtés dans 2000
points de vente !

Et ce n’est pas fini. Sa prochaine étape
de croissance passe par l’Ontario et les
États-Unis.

«On a maintenant la capacité de le
faire», explique Raymond Salloum, un des
trois actionnaires de l’entreprise de l’arron-
dissement de Saint-Laurent.

Il y a deux ans, Fontaine Santé a investi
15 millions pour augmenter ses capacités
de production. Elle a doublé la superficie
de son usine à 50 000 pieds carrés.

Durée de vie des produits
Sans compter, qu’au fil du temps elle est

parvenue à allonger, de façon naturelle, la durée
de vie de ses produits. Il s’agit d’un élément
important pour bien exporter.

Avec les années, la conservation du hummus
est passée de sept jours à 65 jours. Pour les sala-
des, on parle de 20 jours.

«On a déjà un pied en Ontario mais nous
allons faire plus cette année», souligne le vice-
président ventes et marketing.

Les produits de Fontaine Santé sont vendus
dans plus de 200 points de vente ontariens.

Parmi les détaillants, on retrouve
Loblaws et ses bannières Zhers et Fortino’s.

FONTAINE SANTÉ

Cap sur l’Ontario et le Colorado
L’ENTREPRISE
Lancée il y a 18 ans, Aliments
Fontaine Santé conçoit, prépare
et commercialise des salades, des
trempettes, des tartinades, des
pâtés, des sauces et des hors-
d’œuvre. Elle crée des mets frais,
sans agents de conservation,
riches en fibres et pauvres en gras
saturés. Cette entreprise privée,
détenue par trois actionnaires,
emploie 200 personnes dans l’ar-
rondissement de Saint-Laurent.

DÉFIS
Augmenter les capacités, pré-
server les aliments et mettre au
point des nouveautés.

>Voir CAP en page 4

Formation
de la main-d’œuvre

Projets majeurs
au Québec
LeQuébec a pratiquement rejoint les autres
provinces canadiennes pour le taux de
participation des travailleurs à des formations
liées à l’emploi, révèle un récent rapport du
Conseil canadien sur l’apprentissage. Aperçu de
ses données réjouissantes et de quelques bémols.

JACINTHE TREMBLAY

VIE AU TRAVAIL
COLLABORATION SPÉCIALE

La formation en entreprise au Québec : un portrait, pré-
sente en 100 pages de textes et d’annexes statisti-
ques les développements en matière de formation
de la main-d’œuvre depuis l’adoption de la loi 90,
connue comme la Loi du 1%.

Entre 1997 et 2002, le taux de participation des
travailleurs québécois à des formations liées à l’emploi
est passé de 20 à 32%. Ces apprentissages étaient, à
80%, parrainés par leur employeur. L’année suivante,
plus de 75% des entreprises assujetties à la loi 90
consacraient aumoins 1% de leur masse salariale à des
formation dispensées à l’interne ou à l’externe.

«Les progrès sont significatifs», résument ses
auteurs, les professeurs Paul Bélanger et Magali
Robitaille, du Centre interdisciplinaire de recherche/
développement sur l’éducation permanente de l’Uni-
versité du Québec à Montréal (CIRDEP/UQAM).

Enplus dediriger leCIRDEP, le professeur Bélanger
préside le Conseil international d’éducation des adul-
tes (CIEA) et il a dirigé l’Institut de l’UNESCO pour
l’éducation à Hambourg, en Allemagne, de 1989 à
2000.

Parmi les progrès, les deux chercheurs identifient
également la concertation patronale, syndicale et
gouvernementale, le renouvellement des programmes
ainsi que l’accroissement et la diversité de l’offre des
contenus et des formes d’apprentissage.

Leurs auteurs identifient par ailleurs plusieurs pro-
blèmes non réglés. C’est le cas de la faiblesse ou même
l’absence de formation de base – générale et technique
– dans plusieurs milieux de travail chez des milliers
d’adultes québécois.

>Voir PROJETS en page 5
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Fontaine Santé vend 78% de ses produits au Québec, 20% en Ontario et 2% aux États-Unis, selon Raymond Salloum, VP ventes et
marketing.
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BLOOMBERG

General Electric (GE) et Vestas
Wind Systems, les deux plus
importants fabricants mondiaux
d’éoliennes, ti rent profit de
commandes records de services
publics aux États-Unis qui se
dépêchent d’ajouter de la capacité
de production même s’ils risquent
de perdre des subventions.

GE, Vestas et Siemens sont en
bonne position pour réaliser des
gains bien que la prolongation des
crédits d’impôts à la production,
qui doivent expirer en décembre
prochain, est présentement blo-
quée au Congrès américain.

Il y a quatre ans, soit la der-
nière fois que les crédits n’ont pas

été renouvelés, les commandes
sont tombées en panne sèche.
Aujourd’hui, la hausse des prix
du gaz naturel et les lois relati-
ves aux émissions de gaz à effet
de serre alimentent la demande
d’énergie éolienne qui forme
30% de la nouvelle capacité de
production d’électricité et qui est
susceptible de gonfler de 25%,
à 6 milliards US cette année, les
ventes d’éoliennes de GE.

Ressource non polluante
Xcel Energy, le plus gros

fournisseur américain d’énergie
éolienne, a acheté 67 turbines
de GE pour un parc éolien parce
que l’État exige que la compa-
gnie obtienne presque le tiers
de son énergie de sources non
polluantes.

Cette situation aidera la divi-
sion des éoliennes de GE à
atteindre des marges de bénéfices

d’exploitation de 17% selon les
ventes de cette année, soit quel-
que 5 points de pourcentage de
plus que son concurrent danois
Vestas. L’éolien est la division à
la croissance la plus rapide de GE
Energy, premier fabricant mon-
dial d’équipement de production
d’énergie.

«Les clients passent des com-
mandes pour des milliards parce
qu’ils craignent de perdre leur
place en ligne», expliquait récem-
ment John Krenicki, qui dirige la
division GE Energy.

L’an dernier, GE a réalisé
des ventes d’éoliennes pour une
valeur dépassant 4,5 milliards
US, un sommet depuis qu’il a
acquis cette division en l’an 2000

pour moins de 300 millions
US de Enron Corp. Les reve-
nus totaux de GE ont atteint
172 ,7 mill ia rds US l’an
dernier.

GE le premier
GE est devenu l’an dernier

le plus important fournis-
seur d’éoliennes aux États-
Unis avec 45% du marché et
il a annoncé des commandes
de 1,7 milliard US depuis le

28 février dernier, y compris son
deuxième contrat d’un milliard
depuis novembre dernier passé
avec Invenergy Wind.

Cette entreprise de Chicago
a créé des parcs éoliens pour
différentes compagnies, dont
MidAmerican Energy Holdings,
le service public appartenant à
Berkshire Hathaway, du milliar-
daire Warren Buffett.

Les marges de bénéfice d’ex-
ploitation de la division d’éo-
liennes de GE, qui se situent
présentement autour de 5%,
pourraient atteindre jusqu’à au
moins 10% au moment où davan-
tage de turbines sont installées
et où des contrats de service sont
signés, indique Nicole Parent,
une analyste de Credit Suisse, à
New York.

«Dans notre univers, GE pré-
sente la meilleure façon de jouer
le marché de l’énergie alternative

particulièrement parce que ses
activités dans l’éolien deviennent
une partie plus importante de
son portefeuille total », écrivait
Mme Parent dans une note du 11
février.

Elle prédit que le titre bondira
de 23% au cours des 12 pro-
chains mois, à 41$US.

La marge de profit de GE
Wind atteindra un jour envi-
ron 1 milliard US, soutenait le

mois dernier à une conférence
d’investisseurs John Rich, vice-
président du Conseil de GE. Si
cette division atteint ce plateau
cette année, tandis qu’on prévoit
que les ventes se hausseront à 6
milliards US, la marge de profit
sera de 17%.

Depuis 2004, la production
d’éoliennes de GE a été sextu-
plée tandis que les ventes ont
quadruplé.

Le vent dans les pales

AGENCE FRANCE-PRESSE

PARIS — Mettre son ordinateur à
la disposition de projets scienti-
fiques, pratique aujourd’hui gra-
tuite, pourrait devenir une source
de revenus, selon des chercheurs
qui ont imaginé comment un tel
marché pourrait fonctionner.

Depuis quelques années, le
recours à la bonne volonté des
particuliers pour faire avan-
cer des projets s’est largement
répandu grâce au calcul distribué.
Contrairement au calcul parallèle,
ce nouveau mode de partage des
ressources n’utilise pas d’ordina-
teurs spécialement dédiés, mais
des machines dévolues d’abord à
d’autres tâches.

Une plateforme de ca lcu l
souvent utilisée pour mobiliser
un grand nombre d’ordina-
teurs connectés à l’internet est
le logiciel BOINC (Berkeley
Open Infrastructure Network
Computing), de l’Université de
Berkeley aux États-Unis.

Le projet de loin le plus popu-
laire sous BOINC est SETIhome,
qui vise à capter un signal de vie
du fin fond de l’univers, et auquel
participent près de 800 000 per-

sonnes. Plus récemment, dans
le but de mieux comprendre
les mécanismes du changement
climatique, Climateprediction.
net a entrepris de comparer des
modèles tous très gourmands en
chiffres.

Les ordinateurs mobilisés peu-
vent fournir soit de la puissance
de calcul grâce à leur micropro-
cesseur, soit de la mémoire de
disque dur, ou encore les deux.

Pour faire avancer les connais-
sances médicales, Proteinshome,
sous BOINC , coex iste avec
Foldinghome, de l’Université de
Stanford, qui a atteint en sep-
tembre 2007 une puissance de
calcul d’un pétaflop (un million
de milliards d’opérations par
seconde) grâce à la mobilisation
des Playstations 3 de Sony.

Demande de puissance
Le projet de recherche Catnets,

financé par l’Union européenne
de 2004 à 2007, est parti du
constat que la demande de puis-
sance de calcul était en forte
augmentation dans une grande
variété de domaines.

«Nous nous sommes demandé
ce qu’il adviendrait si tous les

participants, et pas seulement les
instituts de recherche, avaient une
demande de capacités de calcul»,
a expliqué à l ’AFP Torsten
Eymann, professeur d’informati-
que économique à l’Université de
Bayreuth, en Allemagne, l’un des
chercheurs de Catnets.

Il relève notamment que «dans
le secteur bancaire ou dans l’in-
dustrie automobile, les besoins de
calcul sont énormes».

Pour que l’offre et la demande
se croisent, deux modèles sont
envisageables : le premier repose
sur le modèle du site d’enchères
en ligne e-Bay, où une prestation
est vendue au plus offrant grâce à
une plateforme centralisée.

Le second repose entière-
ment sur des négociations de
gré à gré entre un vendeur et
un acheteur intéressés par une
capacité de calcul ou du stoc-
kage de données.

L es log ic iel s pou r qu ’un
tel marché existe pourraient
voi r le jou r procha inement
et « dans 20 ou 30 ans l’en-
semble de l’internet calculera
pour l’industrie, la recherche,
des particuliers », prédit M.
Eymann.

Gagner de l’argent en
laissant dormir son ordi

AGENCE FRANCE-PRESSE

MADRID — Le nombre total de
ventes de logements en Espagne a
reculé de 13,9% en 2007 par rap-
port à 2006, et la baisse a été plus
brutale au quatrième trimestre, a
annoncé hier l’organisme d’enre-
gistrement de la propriété, chargé
de recenser toutes les transactions
immobilières.

«Durant l’année 2007, le total
des transactions de logements
enregistrées a été de 788 518, soit
une baisse de 13,9% par rapport
à 2006», a annoncé l’organisme
dans un communiqué.

«La plus forte baisse a eu lieu
dans le logement ancien, avec
15,1%, contre une baisse de
12,4% dans le logement neuf»,
poursuit le communiqué.

Au quatrième trimestre, la baisse
a été encore plus brutale, passant
de 203 993 transactions au qua-
trième trimestre 2006 à 161 906 au
quatrième trimestre de 2007, soit
une baisse de près de 21%.

Sérieux ralentissement
Ces données illustrent une

fois de plus le ralentissement du
secteur immobilier en Espagne
après des années de frénésie,
au cours desquelles l’Espagne a
construit des millions de loge-
ments et où les prix ont forte-
ment augmenté.

Ainsi, le prix du logement
en 2007 n’a progressé que de
4,8%, un niveau presque égal
à celui de l’inflation (4,3% en
décembre sur un an). Il s’agit
de la plus faible hausse depuis
le début du boom immobilier en
Espagne (elle était par exemple
de 17,45% en 2004).

Les agences immobilières et
les promoteurs oeuvrant dans le
secteur résidentiel connaissent
des difficultés.

« Il y a une crise sur le sec-
teu r du ma rché résident iel
espagnol », a déclaré en décem-
bre Jesus Garcia de Ponga ,
directeur général du promoteur
Metrovacesa, ajoutant que le
nombre de préventes conclues
en 2007 par son groupe dans
cette activité est en baisse d’en-
viron 45% par rapport à l’année
précédente.

Forte baisse
des ventes
de logements
en Espagne

PHOTO GE/BLOOMBERG NEWS

La hausse des prix du gaz naturel et les lois relatives aux émissions de gaz à
effet de serre alimentent la demande d’énergie éolienne.

GE, Vestas et Siemens
sont en bonne position
pour réaliser des gains
importants en répondant à
cette nouvelle demande.

PHOTO KEITH BEDFORD, REUTERS

Les ordinateurs mobilisés peuvent fournir soit de la puissance de calcul grâce à leur microprocesseur, soit de la mémoire
de disque dur, ou encore les deux.
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REPÈRES DU LUNDI

DOLLAR CANADIEN

101,40 ¢US
VARIATION

Semaine dernière +0,35¢
Cette année +0,67¢

0,6447€
VARIATION

Semaine dernière -0,0125€
Cette année -0,0422€

SOMME REQUISE POUR ACHETER

Un dollar US 98,62$
Un euro 1,5510$

TAUX PRÉFÉRENTIEL
DES BANQUES 5,25%

TAUXDE LA BANQUE
DUCANADA 3,50%

TAUXDE LA RÉSERVE
FÉDÉRALE AMÉRICAINE 3,00%

OR (NY GOLD)

999,50$US

PÉTROLE
West Texas Intermediate

110,11$US
Light Sweet Crude 112,01$
North Sea Brent 109,45$

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

décembre -0,7%

Variation annualisée 2,7%

BALANCE COMMERCIALE

janvier 3,26milliards

INDICE DES PRIX
À LA CONSOMMATION

Annuel ( janvier) 2,2%

Sans éléments volatils 1,4%

TAUX DE CHÔMAGE
février (désaisonnalisé)

CANADA 5,8%

Québec 7,0%

Ontario 6,1%
Montréal 7,1%
Toronto 6,5%

Vancouver 3,8%

TAUX D’ACTIVITÉ AU CANADA

février (désaisonnalisé) 67,8%

EMPLOIS CETTE ANNÉE

CANADA 46400
Québec 7200
Ontario 12900

RÉMUNÉRATION
HEBDOMADAIRE MOYENNE

décembre 782,02$

Variation annuelle +3,2%

MISES EN CHANTIER
février Base annuelle

CANADA 14797 256900
Québec 2810 51100
Ontario 4283 78800

Variation ann. (Canada) +8,1%

COMMERCE DE DÉTAIL

décembre +0,6%

Variation annuelle +5,8%

VENTES AUTOS NEUVES

décembre +4,8%

Variation annuelle +1,5%

NOTE: Dans tous les cas, il s’agit des
données les plus récentes disponibles, à
la fermeture des marchés vendredi dernier.

Sources : Bloomberg, Statistique Canada et la SCHL
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LA PRESSE AFFAIRES PME

STÉPHANE CHAMPAGNE
COLLABORATION SPÉCIALE

Depuis que le blé fait l’objet
de spéculation, La Meunerie
Milanaise, l’un des plus impor-
tants fabricants de farine biolo-
gique au Canada (sinon le plus
important), est contrainte de met-
tre sur la glace ses projets d’ex-
pansion à l’internationale.

«Il y a un potentiel énorme en
Europe, surtout en France où il y a
un déficit de production de farine
bio. Mais nous sommes depuis
quelques mois victimes d’un
marché spéculatif et nous devons
prendre des décisions stratégi-
ques. Mettre autant d’énergie en
ce moment dans un marché aussi
volatile peut être casse-cou »,
explique Robert Beauchemin,
président et cofondateur de La
Meunerie Milanaise.

Selon M. Beauchemin, le prix
du blé conventionnel s’est main-
tenu entre 4$ et 6$ le boisseau
au cours des 40 dernières années.
Récemment, la céréale s’est ven-
due 22$ le boisseau. Du jamais
vu! Le blé biologique n’y échappe
pas ; il a atteint lui aussi des som-
mets (près de 30$ le boisseau).
Bref, les vendeurs sont gagnants
et les acheteurs, notamment les
meuneries, sont perdants.

Le contexte actuel
La ruée sur la production de

biocarburants (les céréales ser-
vent de plus en plus à produire
de l’énergie plutôt qu’à nourrir)
et la hausse de la consommation
dans les pays émergents comme
la Chine et l’Inde sont en partie
responsables du contexte actuel,
croit Robert Beauchemin.

Mais il y a plus, selon Ramzy
Yelda, directeur à la Fédération
des producteurs de cultures
commerciales du Québec. « Les
stocks de blé sont très serrés
partout, c’est vrai, mais l’ex-
plosion des prix du pétrole y
est aussi pour quelque chose,
dit M. Yelda. Il y a des surplus
de liquidités dans les pays pro-
ducteurs de pétrole. Certains
parlent de 850 milliards. Cet
argent a été investi et pourrait
aussi expliquer en partie pour-
quoi les prix de l’or et des céréa-
les atteignent des sommets. »

Pour la suite des choses ,
Ramzy Yelda croit que le prix
des céréales demeurera élevé en
2008-2009. « Il faudra attendre
encore quatre ou cinq mois pour
voir l’état des champs et des
récoltes. Les marchés resteront
très nerveux. »

Malgré cet épisode d’incer-
titude, La Meunerie Milanaise
n’est évidemment pas sur le

point de fermer ses por tes .
Depuis 15 ans, la PME sou-
tient une croissance d’environ
15%. N’empêche que Robert
Beauchemin aimerait bien faire
autre chose que de suivre les
cours du blé sur son ordinateur
portable, ce qu’il fait d’ailleurs
à plusieurs reprises au cours de
l’entrevue.

Milan : 400 habitants
Le siège social de la PME,

où travaillent 23 personnes,
est situé à Milan, un village
d’à peine 400 habitants près
de Lac-Mégantic. On y trans-
forme environ 10 000 tonnes
de céréales biologiques. Outre
la farine, l’entreprise commer-
cialise des produits à valeur
ajoutée : mélanges à crêpes et
à muffins, pâtes alimentaires,
etc. La farine bio de l’entre-
prise trouve preneur dans les
boulangeries du Québec, de
l’Ontario, des Maritimes, de la
Nouvelle-Angleterre et, dans

une moindre mesure, de France
et d’Italie. Ses produits à valeur
ajoutée sont distribués partout
au Canada.

E n 2 0 0 7 , L a Me u n e r i e
Milanaise a ouvert un nouveau
moulin dans la région de Saint-
Polycarpe, près de la frontière
ontarienne. On y transforme
déjà 12 000 tonnes (sur une
capacité de 25 000 tonnes) de
blé conventionnel. Le biologique
demeure l’apanage de Milan. Le
principal client des nouvelles
installations de l’entreprise est
Première Moisson.

Au Québec, trois minoteries
se partagent 90% du marché.
Elles sont situées à Montréal
et s ’appellent ADM, Cerea l
Food et Robin Hood. Les autres
joueurs du secteur sont plus
artisanaux, mais n’en demeu-
rent pas moins des entreprises à
ne pas négliger.

Des offres d’achat
À preuve, Robert Beauchemin

dit recevoir des offres d’achat de
façon sporadique. « Il y en a qui
me voient dans leur soupe. Les
ventes que je fais sont des ven-
tes qu’eux ne font pas », dit-il.

La Meunerie Milanaise a offi-
ciellement vu le jour en 1982.
Ses ventes étaient de 50 000 $.
Aujourd’hui , el les osci l lent
entre 5 et 10 millions. Robert
Beauchemin, un ingénieur de
formation (il a mis un trait sur
sa carrière après seulement trois
semaines sur le marché du tra-
vail!) et sa conjointe Lily Vallières
(diplômée en diététique) ont effec-
tué un retour à la terre dans les
années 70, à Milan. Leur objectif :
planter du blé biologique.

«On nous voyait comme des
extra-terrestres. Vous auriez dû
voir la face du gars au crédit
agricole quand je lui ai dit que je
voulais planter du blé biologique,
rigole M. Beauchemin. En plus,
tout le monde disait que le blé, ça
ne poussait pas dans la région de
Milan. »

Meunerie Milanaise de Milan, près de Lac-Mégantic

Freinée par la spéculation

ANNIE MATHIEU
COLLABORATION SPÉCIALE

Les rumeurs se confirment :
Noveko International prépare son
arrivée à la Bourse de Toronto,
probablement dès ce printemps.

«Nous avons le projet de nous
inscrire à brève échéance, expli-
que André Leroux, président du
conseil. Mais pour des raisons
réglementaires on ne peut pas
avancer de date précise.»

Présentement, le titre du spé-
cialiste des masques et des filtres
antimicrobiens s’échange à la
Bourse de croissance TSX sous le
symbole EKO.

L’an dernier, sur ce parquet,
Noveko s’est classé en tête du

classement des entreprises qué-
bécoises grâce à un rendement
annuel de 652%. Le cours de son
action a clôturé 2007 à 7,63$.

Depuis, son titre a perdu du
tonus. La semaine dernière, vic-
time de ventes à découvert, il est
passé sous la barre des 4$.

Il est ensuite revenu au-delà
des 5$ après la diffusion d’un
communiqué de Noveko. La
société a indiqué qu’il n’y avait
«aucune raison particulière» qui
justifiait la baisse de l’action.

Noveko a mis au point une
technologie de filtration antimi-
crobienne brevetée.

Elle permet aux humains de se
protéger contre les virus, comme
l’anthrax, la bactérie C. difficile, le
SRAS, la grippe aviaire, etc.

Elle aide aussi les animaux à se
prémunir, entre autres, contre le
virus reproducteur et respiratoire du
porc (SRRP), en installant son filtre
à air aux bâtiments des fermes.

Révolution dans l’élevage
La technologie novatrice, qui

combine un filtre performant et des
agents antimicrobiens, amène une
véritable révolution mondiale dans
l’industrie de l’élevage, soutient
André Leroux.

Fini les pertes de bétail et les
frais médicaux liés à des microbes
ou des bactéries aéroportées.

Le filtre empêche l’introduction
du virus dans le bâtiment et détruit
les agents pathogènes à sa surface.

Les coûts initiaux d’installation
– environ 40 000$ – sont absorbés
par un retour sur l’investissement
en l’espace de 6 à 8 mois, calcule le
président.

Quatre grands éleveurs porcins
canadiens, dont les québécois F.
Ménard et J.P. Dion, ont récem-
ment acheté la technologie, pour
une valeur totalisant 500 000$.

Marché mondial
La technolog ie peut ê t re

utilisée pour tous les types

d’élevages, incluant celui des
volailles.

Il s’agit d’un marché prometteur
pour Noveko qui souhaite diversi-
fier sa clientèle.

«Uniquement en Amérique du
Nord, il y a près de 60 000 fermes
d’élevage», souligne M. Leroux.

Et c’est sans compter les marchés
asiatiques et européens qui lui font
de l’œil.

En octobre dernier, la China
National Service Corporation
(CNSC) a signé une entente avec
Noveko.

L’objectif est de promouvoir la
technologie auprès du gouverne-
ment chinois et le convaincre de
subventionner son installation chez
les producteurs du pays.

Pour faire face à la demande
anticipée et augmenter la
capacité de production des
filtres, la société montréalaise
est en voie d’acquérir le fabri-
quant de filtres taiwanais,
Purer Life, avec lequel elle fait
déjà affaire.

Le président rappelle que le
processus pour faire approu-
ver le produit par les autorités

réglementaires américaines est bien
enclenché.

Noveko remettra les informa-
tions demandées à la fin du mois.
La FDA devrait prendre quelques
semaines pour donner sa position.

«Nous anticipons de très bonnes
choses, dit André Leroux. Notre
défi sera de répondre à la demande
le plus efficacement possible.»

À court terme, l’entreprise n’a
pas l’intention de faire une émis-
sion d’actions pour financer ses
projets.

Le dirigeant considère avoir
su f f i samment de ma rge de
manoeuvre, pour le moment.

Noveko vise la « grande » Bourse

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE

«Nous anticipons de très bonnes choses. Notre défi sera de répondre à la
demande le plus efficacement possible», estime André Leroux, président du
conseil.

Noveko a développé une technologie de filtration
antimicrobienne brevetée. Elle permet aux humains
de se protéger contre les virus, comme l’anthrax, la
bactérie C. difficile, le SRAS, la grippe aviaire, etc.
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Robert Beauchemin, président et cofondateur de La Meunerie Milanaise, l’un des plus importants (sinon le plus
important) producteur de farine biologique au Canada.

PME EXPRESS

Pavnat signe
avec Permacon
Pavnat, un fabricant de pier-
res en béton qui ressemblent
à s’y méprendre à des pierres
naturelles, vient de signer une
entente avec Permacon, le géant
québécois du «pavé-uni»,
acheté en 2001 par l’américaine
Oldcastle Architectural. En
vertu de cette entente, Pavnat
s’engage à fabriquer un produit
pour Permacon. En échange,
Permacon permettra à Pavnat
de profiter de son réseau de
distribution pancanadien. Les
produits vedettes de Pavnat,
utilisés au sol, sont une imita-
tion de pierre d’Hemmingford,
une autre de pierre India, de
même que des marches qu’on
dirait en ardoise. La PME, qui
possède deux usines à Bromont
où elle emploie 60 personnes,
affiche des ventes avoisinant les
10 millions. Sa croissance est
de l’ordre de 50%. L’an der-
nier, Pavnat s’est porté acqué-
reur de Pierre J.R. de Laval,
spécialisée dans les produits
muraux. À court terme, Pavnat
veut consolider les marchés du
Québec, de l’Ontario et de la
Nouvelle-Angleterre.

De Rimouski
à l’Afrique
Maintenant qu’elle vient d’em-
ménager dans une usine flam-
bant neuve (un investissement
de 4 millions), l’entreprise
Produits métalliques PMI de
Rimouski est prête pour le
marché de l’exportation. La
PMEde 52 employés, spéciali-
sée dans les structures d’acier,
lorgne le marché africain.
Le président de PMI, Jean
Pouliot, corrobore cette infor-
mation, mais préfère toutefois
ne pas parler davantage de la
nature du projet. L’entreprise,
dont les ventes se situent
entre 5 et 10 millions, des-
sert actuellement les marchés
du Québec, de l’Ontario et
des provinces de l’Atlantique.
Depuis peu, elle incorpore
à certaines de ses structures
d’acier les produits en bois de
Chantiers Chibougamau. La
PME du Bas-Saint-Laurent
est « intégrée verticalement»,
dit son président, c’est-à-dire
qu’elle voit à la conception, à
la fabrication et à l’installation
de ses structures métalliques.
Elle évolue à la fois dans les
secteurs de la construction, de
l’environnement, du transport
d’énergie et des télécommuni-
cations. Cette diversification a
permis à Produits métalliques
PMI de connaître une crois-
sance soutenue de 20% ces
dernières années.
–Stéphane Champagne,
collaboration spéciale
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Triplez vos intérêts en toute légalité!Vous Voulez une belle retraite?

Méfiez-vous!
si une offre de placements
financiers, de ReeR, de
feRR ou de CRi vous
semble trop alléchante,
contactez-nous.

www.lautorite.qc.ca

Québec : 418.525.0337
Montréal : 514.395.0337
sans frais: 1.877.525.0337

www.RendementSansRisque.com3548947A 3547731

715 FINANCEMENT

AVANTAGE PRÊTEUR privé 514-609-2985
hypothèque, cas spéciaux, etc.Réponse rapide

PRÊT 1 HEURE
PRÊTS hypothèques, financement.Aucune offre
refusée. Faillite acceptée. 514-569-8027.

801 AVIS LÉGAUX

Architecte en situation de limitation provisoire
(article 130 du Code des professions)

ENVIGUEURÀ COMPTER DU 28 JANVIER 2008

AVIS est par les présentes donné que le droit
d’exercice deMonsieur ClaudeTremblay, archi-
tecte, exerçant dans la région de Montréal, a été
limité de façon provisoire le droit d’exercer des acti-
vités professionnelles par décision du Comité de
discipline de l’Ordre des architectes duQuébec, de
façon telle que Monsieur Tremblay :

- ne pourra rendre, tant personnellement qu’à
titre de membre d’une société d’architectes, de ser-
vices professionnels en matière d’architecture
dans des dossiers dans lesquels sont impliqués
Yves Bilodeau, dessinateur inc. ou l’un ou l’autre
des administrateurs, actionnaires ou employés de
cette compagnie;

- ne pourra rendre, tant personnellement qu’à
titre de membre d’une société d’architectes, de ser-
vices professionnels en matière d’architecture
dans des dossiers dans lesquels sont impliqués
Missyl Design inc. ou l’un ou l’autre des adminis-
trateurs, actionnaires ou employés de cette com-
pagnie;

- ne pourra rendre, tant personnellement qu’à
titre de membre d’une société d’architectes, de ser-
vices professionnels en matière d’architecture
dans des dossiers impliquant des entreprises
dans lesquellesYves Bilodeau, dessinateur inc.ou
Missyl Design inc. ou l’un ou l’autre de leurs
administrateurs, actionnaires ou employés ont
des intérêts majoritaires;

- devra faire parvenir au syndic de l’Ordre copie de
tout contrat pour des services en matière
d’architecture conclu par lui ou par la firme d’archi-
tectes au sein de laquelle il exerce sa profession
et cela dans les trois (3) jours de leur conclusion;

- devra faire parvenir au syndic de l’Ordre le nom
et les coordonnées des personnes à qui lui ou la
firme d’architectes au sein de laquelle il exerce sa
profession rendront des services en matière
d’architecture et cela dans les trois (3) jours du
moment où les services professionnels sont ren-
dus.

Le 28 janvier 2008, le Comité de discipline a
imposé àMonsieur ClaudeTremblay, architecte:

- UNE LIMITATION PROVISOIRE JUSQU’À DÉCI-
SION RENDUE SUR LE FOND DE LA PLAINTE.

Cette décision est exécutoire depuis le 28 jan-
vier 2008.

Montréal, le 10 mars 2008

Lucie Aubin
Secrétaire du Comité de discipline

801 AVIS LÉGAUX

AVIS de clôture d’inventaire
Inventaire des biens succession Marie-Paule
Lévesque décédée 04/08/2007 peut être
consulté au 50, Crémazie O. Mtl. #507
Martin Sansfaçon, notaire

La PharmacieThi-Lan Dao fermera le 01/04/08.
À compter du 1er Avril, les dossiers, livres et
registres des patients seront transférés à la
PharmacieMinh-DucHoang au 2100A Frontenac,
514-523-0353, ouverte lun.-ven. (10h à 19h),
fermée sam.-dim.

850 AVISDEDISSOLUTION
CHANGEMENTDENOM

AVIS DE DEMANDE DE DISSOLUTION
(article 37, Loi sur la publicité légale des entreprises
individuelles, des sociétés et des personnesmorales)
PRENEZ AVIS que la compagnie
RÉFRIGÉRATION G.R.L. 93 INC. demandera
au Registraire des entreprises la permission de
se dissoudre.
Rimouski, ce 26 février 2008
CAIN LAMARRE CASGRAINWELLS, Avocats
Procureurs de la compagnie
Réfrigération G.R.L. 93 inc.

PRENEZ AVIS que
HIVE FILM PRODUCTION INC. deman-
dera au Registraire des entreprises la
permission de se dissoudre.
Montréal, le 14 mars 2008.

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que Domtar Inc. remboursera par anticipation, le 26 mars 2008
(« date de remboursement »), i) la totalité de ses débentures 10 % échéant en 2011 en circulation
(« débentures 2011 ») émises aux termes de la convention de fiducie datée du 15 avril 1987 et intervenue
entre Domtar Inc. et la Compagnie Montréal Trust (maintenant appelée la Société de fiducie Computershare
du Canada), en qualité de fiduciaire (« fiduciaire »), telle qu’elle a été modifiée et complétée par des
suppléments avant la date des présentes, qui sont en circulation à la date de remboursement au prix de
1 175,51 $ par tranche de 1 000 $ de capital des débentures 2011, avec les intérêts courus et impayés
sur le capital des débentures 2011 ainsi remboursées par anticipation à la date de remboursement
(collectivement, « prix de remboursement 2011 ») et ii) la totalité de ses débentures 10,85 % échéant
en 2017 en circulation (« débentures 2017 ») émises aux termes de la convention de fiducie datée du
5 août 1987 et intervenue entre Domtar Inc. et le fiduciaire, telle qu’elle a été modifiée et complétée par
des suppléments avant la date des présentes, qui sont en circulation à la date de remboursement au
prix de 1 487,55 $ par tranche de 1 000 $ de capital des débentures 2017, avec les intérêts courus et
impayés sur le capital des débentures 2017 ainsi remboursées par anticipation à la date de remboursement
(collectivement, « prix de remboursement 2017 »).

À la date de remboursement, les débentures 2011 et les débentures 2017 (collectivement, « débentures »)
deviendront exigibles et payables au prix de remboursement 2011 et au prix de remboursement 2017,
selon le cas, et les intérêts cesseront de courir sur celles-ci à compter de la date de remboursement.
Le paiement du prix de remboursement 2011 et du prix de remboursement 2017 applicables à l’égard des
débentures sera effectué aux porteurs de celles-ci à compter de la date de remboursement, sur remise de
ces débentures et de tout coupon en circulation s’y rapportant échéant après la date de remboursement, à
toute succursale au Canada de la Banque Royale du Canada, au gré du porteur. Pour obtenir le paiement, les
porteurs peuvent présenter leurs débentures (avec une copie du présent avis) à la banque ou à l’institution
financière avec laquelle ils font normalement affaire, laquelle sera remboursée par la Banque Royale du
Canada. Les intérêts courus jusqu’à la date de remboursement sur les débentures seront transmis et payés
aux porteurs des débentures de la façon habituelle.

Les porteurs des débentures peuvent communiquer avec le fiduciaire (par téléphone : 1 800-245-4053)
pour obtenir des renseignements relatifs à la remise de leurs débentures contre paiement.

ET AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ qu’à compter de la date de remboursement, pourvu que les
sommes nécessaires au remboursement par anticipation des débentures aient été déposées et mises de
côté conformément aux dispositions des conventions de fiducie applicables, les débentures ne seront plus
considérées comme étant en circulation, et les porteurs des débentures n’auront que le droit de recevoir le
prix de remboursement 2011 et le prix de remboursement 2017 applicables à l’égard de leurs débentures
(moins les impôts et taxes devant être déduits et retenus sur ce prix) sans intérêts y afférents sur remise
de ces débentures.

DOMTAR INC.

AVIS DE REMBOURSEMENT PAR ANTICIPATION
DES DÉBENTURES 10 % ÉCHÉANT EN 2011

ET DES DÉBENTURES 10,85 %
ÉCHÉANT EN 2017
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SUDOKU

Source : Bloomberg
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7 5 1

9 3
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5 6 7 4 8 3 9 1 2

2 4 1 7 6 9 8 3 5

9 3 8 5 2 1 6 7 4

6 9 2 3 5 8 1 4 7

7 5 4 9 1 2 3 6 8

1 8 3 6 4 7 2 5 9

8 7 9 1 3 5 4 2 6

4 1 5 2 9 6 7 8 3

3 2 6 8 7 4 5 9 1

0954 0953

Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque case vide.
Chaque ligne, chaque colonne et chaque boîte 3x3
délimitée par un trait plus épais doivent contenir tous
les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre apparaît donc
une seule fois dans une ligne, dans une colonne et
dans une boîte 3x3.

Solution du dernier sudoku

Niveau de difficulté : MOYEN

Ce jeu est
une réalisation
de Ludipresse.
Pour plus
d'informations,
rendez-vous
sur le site www.
les-mordus.com
ou écrivez-nous à
info@les-mordus.
com

Par Fabien Savary

VENDREDI 21 MARS

Marchés fermés au Canada
et aux États-Unis
(Vendredi saint)

DEMAIN

Indice des prix à la consommation
(Canada) février :0,3%

janvier : -0,2%

Mises en chantier
(É.-U.) février : 995000 unités

janvier : 1 012 000 unités

LUNDI 24MARS

Tiffany&Co BPA 4T : 1,21$US

Walgreen BPA 2T : 67¢US

MERCREDI 19 MARS

General Mills BPA 3T : 78¢US

Nike BPA 3T : 79¢US

JEUDI 20MARS

Indicateurs avancés
(Canada) février :0,1%

janvier :0,2%

Indicateurs avancés
(États-Unis) février : -0,3%

janvier : -0,1%

AUJOURD’HUI

Production industrielle
(États-Unis) février : -0,1%

janvier :0,1%

Utilisation des capacités
(États-Unis) février : 81,4%

janvier : 81,5%

I l y a aussi Costco, Your
Independant Grocer, des fruiteries
et des marchés d’aliments naturels.

La semaine dernière, Fontaine
Santé a fait son entrée chez Sobeys.

Elle est présente dans 15 super-
marchés de la grande région de
Toronto.

«Si tout va bien, on a l’intention
d’ajouter d’autres magasins en cours
d’année», précise M. Salloum.

L’entreprise garde aussi un œil
du côté des marchés A&P.

«L’Ontario est un grand marché
et nous avons beaucoup de travail
à faire, dit-il. Mais nous sommes
prêts.»

Fontaine Santé fait sa propre
distribution avec ses camions. Elle
possède aussi deux entrepôts à
Ottawa et à Toronto.

En route vers les États-Unis
Depuis un an, la société qué-

bécoise est présente dans 350
épiceries américaines Kroger. On
retrouve sa marque «Fountain of
Health» en Georgie, en Indiana,
au Kentucky et en Ohio.

«En général, nous sommes très
satisfaits de nos ventes», dit M.
Salloum.

La grande région d’Indiana-
polis, entre autres, donne d’ex-
cellents résultats. Fontaine Santé
y détient pas moins de 60% des
parts de marché.

Aux États-Unis, elle offre six
types de hummus : traditionnel,
ail rôti, légumes, piments rou-
ges, caviar d’aubergines et baba
ganouj.

Son expansion américaine ne
fait que commercer.

Depuis deux mois, la société
vend dans les épiceries Kroger du
Colorado. Au cours de l’année,
elle offrira ses produits dans les
200 magasins de cet État.

De plus, la société prépare son
arrivée en Californie.

À partir des prochains mois,
elle vendra graduellement son
hummus dans les épicer ies
Ralph’s, une filiale de Kroger.

«Au total, il y a 275 épiceries»,
précise le dirigeant.

Pour lemoment, Fontaine Santé
vend uniquement sa gamme de
hummus aux États-Unis.

«Mais on commence à penser à
ajouter d’autres produits», ajoute
Raymond Salloum. La trempette
aux épinards, le tzatziki et les tar-
tinades au tofu pourraient aussi
connaître du succès, pense-t-il.

Nouveaux produits
Fontaine Santé enregistre une

croissance annuelle de 20%.
Sa percée sur de nouveaux

marchés l’aide à poursuivre son
développement.

«Pour grandir, on développe
aussi de nouveaux produits», pré-
cise Raymond Salloum.

La société mise sur des ali-
ments frais, à fortes valeurs nutri-
tives. Ses mets sont de qualité
et de bon goût, sans agents de
conservation, riches en fibres et
pauvres en gras saturé.

Cette année, elle ajoutera trois
saveurs de salsas (épicée, douce et
avec des fruits).

Les cuisiniers préparent éga-
lement les recettes pour deux
nouvelles bruschettas et deux
nouvelles salades.

Cap sur l’Ontario et le Colorado
CAP
suite de la page 1 FONTAINE SANTÉ: À RETENIR

> «On n’a pas l’intention d’aller en
Bourse. On est satisfait de ce que l’on
a. On a suffisamment de capitaux
internes pour assurer notre croissance
pour le moment. Nous sommes trois
actionnaires. Les deux autres sont les
fondateurs : Michel Mourani et Faiçal
Farhat. »
> «On a beaucoup de concurrents
aux États-Unis. On est le seul à ne
pas utiliser d’agents de conservation
dans nos produits. On est aussi fiers
du goût. C’est quelque chose de très
important pour nous. On travaille
beaucoup sur le goût avant de sortir
nos produits. On recherche de la
qualité. »
> «Dans le futur, si le volume est
important, on pourrait construire un
entrepôt aux États-Unis. Pour l’ins-

tant, à part Kroger, on ne regarde pas
pour vendre dans d’autres supermar-
chés américains. On a une stratégie
de petits pas. On fait une étape à
la fois. Et on s’assure que chaque
étape est réussie avant de passer à
la suivante. »
> «On a assisté à deux foires de
l’alimentation en Ontario. On a eu
un bon accueil. Les gens ont aimé
nos produits. Même le nom en
français, Fontaine Santé, a été bien
reçu. »
> « Avec le rythme de croissance
actuel, il faut regarder pour voir ce
que l’on fera dans deux ans. Il y a
beaucoup de choses sur la table.
On cherche des réponses. Il faut
se préparer aujourd’hui. C’est une
grosse étape à venir. »
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Peerless emploie toujours près de
2000 personnes à Montréal, même
si le fabricant a commencé en 2005
à importer d’Asie des vêtements
de fournisseurs exclusifs comp-
tant 5000 employés, précise Elliot
Lifson. Montréal a perdu ainsi 500
emplois, mais Peerless a pu gonfler
ses ventes, selon lui.

«Il faut changer notre percep-
tion de l’industrie du vêtement,
constituée d’usines, mais aussi
d’entreprises innovantes, comme
l’aéronautique, lance El l iot
Lifson. Chez Peerless, 1000 per-
sonnes ne travaillent pas à l’usine
de Montréal », mais au bureau
(administration, ventes, design,
logistique, informatique, service
à la clientèle).

Plus de 600 finissants sortent
des collèges Marie-Victorin (230)
et LaSalle (385) dans le vêtement,
confirme le porte-parole de ce

dernier, Henri Biard. Ce n’est pas
un secteur moribond.

Il y a trois manières de bat-
tre la concurrence, selon Elliot
Lifson. Par le prix, mais Peerless
n’a jamais le plus bas, préférant
miser sur la valeur. Par la dif-
férenciation, la créativité et les
marques. Et par le service. «C’est
la seule recette», dit-il.

Le plus grand client va rester
les États-Unis, voisin du Canada plu-
tôt que de la Chine. Quoi faire alors?
Peerless a monté à Montréal une
chaîne de valeur ajoutée et a délégué
à la Chine, à l’Inde et au Vietnam la
production de vêtements à plus bas
prix, explique Elliot Lifson.

Un système SAP gère la logistique
et un autre d’EDI, les stocks des
détaillants. Au Vermont, Peerless
exploite un centre de distribution
de 800 000 pieds carrés, avec 400
employés, dit-il.

Elliot Lifson ne va pas donner plus
de contrats à l’Asie en 2008, car il
faut garder l’expertise à Montréal,
conclut-il.

Du fil à retordre
pour Peerless
PEERLESS
suite de la page 1

Tous les jours dans

LA
NOUVELLE
SOCIÉTÉ
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AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le secrétaire
américa in au T résor, Henry
Paulson, a occupé le petit écran
hier pour tenter de rassurer les
Américains sur la résistance
de l’économie, affirmant que le
gouvernement était prêt à faire «ce
qu’il faudra».

«Le gouvernement est prêt à
faire ce qu’il faudra pour main-
tenir la stabilité de notre système
financier», a-t-il indiqué sur la
chaîne de télévision Fox.

«Nous faisons des progrès,
mais aujourd’hui (le système) est
plus fragile que nous le souhaite-
rions», a-t-il précisé sur ABC.

Les autorités américaines, qui
affirmaient qu’elle ne sauveraient
pas les banques imprudentes, ont

été obligées de voler vendredi,
via la Réserve fédérale (Fed) et la
banque JP Morgan, à la rescousse
de Bear Stearns.

Une faillite de cette ban-
que d’investissement aurait eu
des conséquences désastreuses
sur l’ensemble de la finance
mondiale.

« Étant donné la situation
actuelle et à quel point il est
important de minimiser les rup-
tures sur nos marchés financiers,
et de protéger l’économie (...),
c’était la bonne décision», a-t-il
dit, à ce propos, sur Fox.

Malgré ce contexte, M. Paulson
s’est voulu rassurant sur l’état de
l’économie, des marchés et des
grandes institutions financières
de Wall Street, qualifiées de «très
solides».

Washington prêt à
faire «ce qu’il faudra»
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CHEMIN DE FER CANADIENPACIFIQUE LIMITÉE
AVIS DE DIVIDENDEAvis est par les présentes donné que leconseil d'administration a déclaré undividende trimestriel de vingt-quatrecents et trois quarts (0,2475 $)canadiens par action sur les actionsordinaires en circulation, payable le 28avril 2008 aux porteurs inscrits à lafermeture des registres le 28 mars2008. Cette somme représente uneaugmentation de deux cents et unquart (0,0225 $) par action ordinaire encirculation comparativement audividende trimestriel de vingt-deuxcents et demi (0,225 $) par actionordinaire en circulation versé au coursdes derniers trimestres. Ce dividendeest un dividende déterminé en vertu duparagraphe 89 (14) de la Loi de l'impôtsur le revenu.

Par ordre du conseil
Don BarnhardtSecrétaire général
Calgary, Alberta, le 19 février 2008

35
49

84
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EMERA INC.
AVIS D’ASSEMBLÉE DES

ACTIONNAIRES

L’assemblée annuelle des actionnaires d’Emera
Incorporated se tiendra ce mercredi 30 avril 2008 à
14 h (heure d’Halifax) dans la salle de bal Atlantic
de l’hôtel Westin Nova Scotian Halifax, 1181, Hollis
Street, Halifax, Nouvelle-Écosse. Les actionnaires
ordinaires inscrits à la fermeture des affaires le lundi
24 mars 2008 auront le droit de voter et de participer
lors de l’assemblée.

Par ordre du conseil d’administration,
Richard J. Smith
Secrétaire général

Si vous avez des questions ou des commentaires,
vous pouvez communiquer avec Emera Incorporated
par écrit à Richard J. Smith, Secrétaire général,
C.P. 910, Halifax, Nouvelle-Écosse, B3J 2W5 ou,
composer le 1 800 358-1995 partout en Amérique
du Nord ou le 428-6060 à l’intérieur de la région de
Halifax-Dartmouth.

3549851A

LA PRESSE AFFAIRES HEC

En collaboration avec
HEC Montréal, nous
publions notre chronique
hebdomadaire sur les défis
auxquels font face les
entreprises au plan de la
gestion.

RÉAL JACOB
COLLABORATION SPÉCIALE

Divers sondages réalisés auprès
d’échantillons de hauts dirigeants
de grandes entreprises et de pro-
priétaires de PME indiquent que
l’innovation se situe au premier
rang de leurs préoccupations
stratégiques.

L’innovation est rarement le fruit
d’une pensée brillante et indivi-
duelle, mais plutôt de nouvelles
formes d’interaction entre les per-
sonnes, les idées et les objets.

Il est montré que les entre-
prises les plus innovantes optent
pour une stratégie collaborative
et ouverte (open innovation) en
multipliant les occasions de par-
tage de savoirs tacites et d’inte-
ractions entre acteurs d’horizons
différents, qu’ils se situent à
l’intérieur ou à l’extérieur des
frontières de l’entreprise.

Illustrons. Les travaux aux-
quels nous avons participé sur
l’innovation dans les services
et les entreprises du tertiaire
moteur nous montrent que,
fondamentalement, ce sont les
caractères d’intimité, d’intan-
gibilité et de réciprocité des
relations avec le client qui défi-
nissent fondamentalement cet
espace économique.

Relations et interactions
Investir et innover dans les

relations et les interactions appa-
raît tout aussi important que d’in-
vestir dans la nature des produits
ou des services rendus.

Travailler sur cette forme d’in-
novation renvoie aussi à dévelop-
per des compétences individuelles
et collectives dites soft telles que :
comment entrer en intimité client,

comment développer une relation
synergique avec un partenaire,
comment mobiliser le personnel
en contact, comment développer
des gestionnaires «relationnels»,
comment générer des taux élevés
d’engagement organisationnel
des collaborateurs, etc.

Comme l’innovation collabo-
rative est ici principalement fon-
dée sur la qualité des ressources
humaines déployées à tous les
niveaux, les pratiques de gestion
des talents apparaissent alors
comme des incontournables.

Dans le monde manufacturier,
les études que nous avons ana-
lysées dans le cadre des travaux
du Conseil de la Science et de la
Technologie portant sur la gestion
stratégique de l’innovation dans
le secteur manufacturier nous ont
permis de constater des liens forts
entre collaboration, innovation et
performance.

Ainsi, les configurations d’or-
ganisation du travail faisant
appel à des innovations organisa-
tionnelles de type «participation
accrue des travailleurs » sont
associées à des meilleurs résul-
tats du point de vue du chiffre
d’affaires, des taux de rejets, de
la productivité et des coûts de
production.

Le défi de l’innovation
Au niveau de la grande entre-

prise, le défi de l’innovation col-
laborative réside dans la capacité
à installer des communautés
horizontales de partage de savoirs
tacites qui dépassent les frontiè-
res des unités d’affaires, des ser-
vices et des départements. D’un
autre point de vue, la recherche
démontre que les entreprises les
plus innovantes collaborent avec
les acteurs stratégiques de leur
environnement externe.

À ce sujet, l’exemple euro-
péen est intéressant. Alors que
l’Innobaromètre européen 2006
montre que la Finlande est le
pays le plus innovant de l’UE,
on constate en même temps
que c’est dans ce pays que l’on
observe la plus forte intensité de
collaboration entre les entrepri-
ses en regard de l’innovation de
produit et de procédé, soit 82%
des entreprises.

La commission européenne
a mis au point deux vastes
programmes appelés P rojets
de recherche coopérative et
collaborative pour soutenir les
PME en lien avec la recherche
universitaire.

Des centaines d’entreprises
bénéficient déjà de ces deux
programmes présentés sur le
site CORDIS.

Ces initiatives sont parties
prenantes d’un réseau euro-

péen et international de 71
Centres relais Innovation qui
vise à soutenir l ’innovation
et la valorisation du transfert
technologique dans une logique
transfrontalière.

Ce réseau implique actuel-
l emen t 2 3 0 o r ga n i s a t i on s
partenaires, 55 000 entrepri-
ses clientes et 1000 employés
– experts en soutien, dont plu-
sieurs proviennent des centres
universitaires de recherche.

Sur ce dernier point , au
Québec, nous constatons que
les entreprises les plus inno-
vantes établissent des interac-
tions riches avec le monde de
la recherche via notamment
les Bureaux de liaison entre-
prises – universités, les cen-
t res col légiaux de transfer t
technologique et les centres de
liaison et de transfert tels que
le CEFRIO, le CIRANO et le
CRIM. Mais elles demeurent
minoritaires !

Ce n’est pas simple
I ns ta l ler une dynamique

d’innovation collaborative avec
des réseaux externes n’est pas
simple.

Différents principes doivent
être mis en œuvre pour que
la synergie s’installe au sein
d’une collaboration inter-orga-
nisationnelle en vue de pro-
duire une dynamique porteuse
d’innovation.

Notons plus pa r t icu l ière-
ment la capacité à développer la
confiance au sein d’un réseau, la
capacité à partager des connais-
sances en réseau, la capacité à
construire un leadership partagé,
la capacité à développer l’ap-
prentissage graduel entre parte-
naires, la capacité à développer
des normes communes élevées et
partagées.

Suivant la perspective que nous
venons de présenter, l’entreprise
innovante serait aussi caracté-
risée par sa capacité à valoriser,
autant à l’interne qu’à l’externe,
les facteurs intangibles tels que
les savoirs tacites, les relations,
les interactions et les réseaux. De
ce point de vue, quel serait votre
bilan de l’innovation?

Réal Jacob est professeur titulaire
de management, directeur, valori-
sation, transfert aux entreprises et
formation des cadres.

Real.Jacob@hec.ca

Collaborer pour innover
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Les entreprises les plus innovantes optent pour une stratégie collaborative et ouverte (open innovation) en multipliant
les occasions de partage de savoirs tacites et d’interactions entre acteurs d’horizons différents, qu’ils se situent à
l’intérieur ou à l’extérieur des frontières de l’entreprise.

ANNIE MATHIEU
COLLABORATION SPÉCIALE

Bioniche Life Sciences promet de
débarrasser le public de la crainte
de mordre dans un hamburger.

Le vaccin, mis au point à l’Uni-
versité de Colombie-Britannique,
protégera la viande contaminée par
une bactérie de type E. coli, respon-
sable de la maladie du hamburger.

Il devrait être produit en quan-
tités suffisantes pour immuniser
les fermes bovines canadiennes
et américaines d’ici 2010, promet
son président Graeme McRae.

Avec la construction d’une
usine à Belleville, Ontario, la bio-
pharma inscrite à la Bourse de
Toronto (BNC), entame la première
phase de sa production à grande
échelle du vaccin.

L’Animal Health and Food Safety

Vaccine Manufacturing Centre, un
projet de 100 millions de dollars,
sera efficace d’ici deux ans, estime
le dirigeant.

«Dès la première année, nous
produirons 40 millions de doses

de vaccin, suffisamment pour four-
nir le Canada et les États-Unis»,
affirme-t-il.

La Banque de développement
du Canada vient d’accorder un prêt
commercial de 5 millions de dollars
à l’entreprise.

Il s’ajoute aux 10 millions
ob t e nu s du m i n i s t è r e du
Développement économique et
du Commerce de l’Ontario et
aux 5 millions d’Agriculture
et Agroalimenta i re Canada ,

annoncés en décembre dernier.
Bioniche produit actuelle-

ment de petites quantités de son
vaccin.

El le les vend aux fermes
situées dans des zones très à ris-
ques. On en trouve notamment

à Walkerton, Ontario, où plus
de 2000 personnes sont tom-
bées malades en 2000 à la suite
de la contamination de l’eau de
la municipalité par la bactérie
E. coli O157 : H7.

Les humains attaqués
I no f fen s ive pou r le s

animaux qui la transpor-
tent, cette bactérie nocive
s’attaque aux humains qui
entrent en contact avec la
viande, l’eau ou des ali-
ments contaminés.

L’intérêt pour le vac-
cin est particulièrement mar-
qué chez les producteurs de
viande et les éleveurs de vaches
laitières.

L’animal aura besoin de trois
doses du vaccin avant de se diri-
ger vers l’abattoir. Par bête, le

coût est de 10 $, ce qui équivaut
à 2 cents la livre de viande, pré-
cise M. McRae.

« Puisque les villes grossis-
sent et qu’elles s’approchent
des sources d’eau et des fermes,
nous aurons de plus en plus de
problèmes liés à la multiplica-
tion de ces bactéries », explique
Greame McRae.

Le vaccin contre la mala-
d ie du hambu rger sera en
demande à l’échelle planétaire,
estime-t-il.

I l espère produire rapide-
ment 150 millions de doses.
Cela permettrait de satisfaire
la demande des pays comme le
Brésil, l’Argentine, le Mexique
et le Japon, où une importante
éclosion de la bactérie a tou-
ché plus de 9000 personnes en
1997.

Un vaccin contre la maladie du hamburger
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Ainsi, seulement 6% des travailleurs
n’ayant pas complété leurs études secon-
daires participaient à des formations struc-
turées en 2002, contre 40% des diplômés
universitaires.

«Au Québec, 800 000 personnes sont
incapables de lire et de comprendre un texte
simple et d’effectuer l’ensemble des opéra-
tions nécessaires à la vie courante. Environ
70% d’entre elles sont en emploi», rappelle
Dominique Ollivier, directrice générale de
l’Institut de coopération pour l’éducation des
adultes (ICEA).

Cet organisme coordonne la Semaine qué-
bécoise des adultes en formation qui, du 29
mars au 4 avril, présentera plus de 500 acti-
vités publiques, partout au Québec.

«Plusieurs entreprises découvrent les
difficultés de leurs employés au moment de
changements technologiques. Les problèmes
de lecture et d’écriture sont également un
obstacle à la reconversion ou à la réinsertion
en emploi lors de mises à pied dans des sec-
teurs traditionnels», précise Mme Olivier.

S’ils pouvaient encore, il n’y a pas si
longtemps, miser sur leur extraordinaire
débrouillardise, ces personnes voient leur
vie au travail transformée en cauchemar
avec la montée en flèche des nouvelles
technologies.

«Les TI ont élevé le niveau minimum de
la formation de base. Dans bien des orga-

nisations, la nécessaire transformation des
processus et des outils de production ne peut
se faire sans assurer d’abord une formation
de base», insiste-t-elle.

L’évaluation rigoureuse des besoins en
formation est cruciale. C’est dans cette
perspective que l’Ordre des conseillers et
conseillères en ressources humaines et en
relations industrielles agréés (ORHRI) offre
à ses membres des programmes en gestion
de la formation, de l’évaluation des besoins
jusqu’à celle de la formation reçue.

Des professionnels
«Dans les organisations, la formation

est souvent la responsabilité des pro-
fessionnels en ressources humaines. Ce
thème est donc prioritaire dans nos acti-
vités », indique Florent Francoeur, PDG
de l’ORHRI.

En plus du volet gestion, l’organisme
offre des formations de formateurs. «Elles
ont un effet multiplicateur et permettent
aux employeurs d’accroître les retombées
de leur investissement en formation »,
souligne-t-il.

Ces formations de formateurs sont
parmi les 200 activités de formation offer-
tes par l’Ordre chaque année à ses 8000
membres. Depuis deux ans, elle a ajouté
des formations RH à l’intention des chefs
d’entreprises et des cadres de PME.

Le rapport Bélanger-Robitaille est disponi-
ble à l’adresse www.ccl-cca.ca/ccl.

Projets majeurs au Québec
PROJETS
suite de la page 1

« Puisque les villes grossissent et qu’elles
s’approchent des sources d’eau et des fermes,
nous aurons de plus en plus de problèmes liés à la
multiplication de ces bactéries . »

AUX
P ’TITS SOINS…

Tous les dimanches dans
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DENIS LAVOIE

Dons des employés
et retraités de la STM

Les employés et les retraités
de la Société de transport de
Montréal ont versé 676 273$ à
leur collecte annuelle de bienfai-
sance. Ont bénéficié de ces dons :
Centraide du Grand Montréal,
139 914 $ ; la C roi x-Rouge ,
116 895 $ ; Pa r tena i resanté -
Québec, 108 123$ ; et le Réchaud
Bus, 311 340$. De plus, une col-
lecte effectuée auprès des usagers
du métro (fin novembre) a rap-
porté 66 620$. Les employés de
la STM ont pour leur part donné
17 217$, ce qui a permis d’acheter
pour 83 837$ de denrées pour
offrir des paniers de Noël à plus
de 700 familles nécessiteuses.

Louis-H.-Lafontaine
Le souper-bénéfice annuel de la

Fondation de l’hôpital Louis-H.-
Lafontaine a rapporté 125 000$.
On a, par la même occasion, rendu
hommage auDrKieronO’Connor,
chercheur senior au Centre de
recherche Fernand-Seguin de
l’hôpital Louis-H.-Lafontaine, en
lui décernant le prix «Millésimées
Desjardins 2008» en témoignage
de sa contribution «au développe-
ment de plusieurs domaines de la
santé mentale, incluant ceux du
troubleobsessionnel-compulsif, du
syndrome de Gilles de la Tourette,
du sevrage aux médicaments, des
troubles anxieux, des troubles
délirants et du tabagisme. Il est
présentement directeur du Centre
d’études sur le trouble obsession-
nel-compulsif où il dirige une
équipe multidisciplinaire de
recherche sur les aspects psycho-
logiques et neurobiologiques de ce
trouble», précise le communiqué
de la fondation hospitalière.

Déficience
intellectuelle

L’Association de Montréal pour
la déficience intellectuelle (AMDI)
a retiré 50 000$ de la tenue de la
soirée-théâtre Janine Sutto, alors
que la Compagnie Jean-Duceppe
présentait La Casta Flore.

L’AQETA, les TDAH
et les troubles
d’apprentissage

Deux conférences publiques
sont au programme du congrès
annuel de l’AQETA qui se tiendra
à l’hôtel Reine Elizabeth. Le 2
avril, à 19h, on abordera les trou-
bles d’apprentissage, alors que le
4 avril, à 19h30, la Dre Annick
Vincent traitera du trouble défi-
citaire de l’attention avec ou sans
hyperactivité (TDAH), «un pro-
blème neurologique qui entraîne
des difficultés à contrôler et à
freiner les idées (inattention), les
gestes (bougeotte physique) et les
comportements (impulsivité) ».
Coût : 10$. Renseignements : 514-
847-1324, poste 27.

Les commissions
d’enquête

La Faculté de science politique
et de droit de l’UQAM et son
Conseil des diplômés présentent
la conférence «Le rôle d’un avocat
dans une commission«, le lundi
17 mars 2008, de 18h à 19h 30,
à l’amphithéâtre SH-2800 du
pavillon Sherbrooke de l’UQAM,
situé au 200, rue Sherbrooke
Ouest (métro Place-des-Arts).
L’entrée est libre, mais l’inscrip-
tion est obligatoire. Inscription en
ligne : www.er.uqam.ca/nobel/
cdpdroit/InscriptionAvoComm.
php. La séance sera présidée par
l’honorable Guy Cournoyer, juge
à la Cour supérieure du Canada.
(Source: UQAM).

Encan d’art
contre le cancer

OMPAC, dont le M de mon-
tréalaise a été remplacé par
«multiressources» (Organisation
multiressources pour les person-
nes atteintes de cancer), tiendra
son encan d’art le dimanche 30
mars au Bain Mathieu, au 2915,
rue Ontario Est.

Soirée
Denim&Diamonds

Saku Koivu, Sheila Kussner
et Geoff Eaton seront honorés à
l’occasion de l’activité-bénéfice
Denim&Diamonds, qui se tiendra
au Marché Bonsecours, le 3 mai.
RicardoLarrivée (FoodNetwork)
créera un menu spécial pour le

souper VIP, alors que Parasuco, 7
for all mankind et Diesel présen-
teront un défilé de mode. Coût :
125$. Renseignements: 514-340-
8255. Les profits de la soirée,
animée par Sophie Grégoire et
Justin Trudeau, seront versés
aux programmes de soutien psy-
chosocial de l’organisme L’Espoir
c’est la vie de l’Hôpital général juif
de Montréal.

Cancer de
la prostate

Henri Richard et le maire de
Montréal, Gérald Tremblay,
sont les coprésidents d’honneur
de la Marche du courage Procure,
une collecte de fonds permettant
d’éduquer et de sensibiliser les
hommes au cancer de la pros-
tate, qui se tiendra le 15 juin.
Renseignements : 514-985-1320,
www.procure.ca.

Thérapies pour
adolescents

La Fondation ING Canada vient
de donner 10 000$ à la Fondation
Le Grand Chemin en guise d’ap-
pui à ses «services gratuits d’hé-
bergement et de thérapie pour les
adolescents du Québec âgés de
12 à 17 ans qui ont développé ou
sont en voie de développer une
dépendance à l’alcool, à la dro-
gue, aux médicaments ou au jeu
pathologique».

Escalade pour les
enfants handicapés

Les 24 «aventuriers» qui ont
escaladé le mont Kilimandjaro en
Afrique (une activité très popu-
laire pour réaliser des collectes
de fonds) en signe d’appui aux
enfants handicapés du Québec
ont remis, à leur retour, 65 713$ à
la Société pour les enfants handi-
capés du Québec, représentée par
son directeur, Ronald Davidson,
et Marc-André Coallier, porte-
parole de la SEHQ et ayant lui-
même participé à la première
ascension du sommet de l’Afrique
en 2007.

Bourses Killam
L’Université McGill est la seule

université du Québec à figurer
au palmarès des 10 prestigieuses
bourses Killam, grâce à deux
de ses professeurs : «L’un étudie
la théorie juridique et l’autre la
théorie des nombres algébriques.
Stephen A. Smith , boursier
William Dawson de la faculté
de droit et Henri Darmon ,
professeur James McGill de
mathématiques.»

Gais et lesbiennes :
71 204$

La campagne de souscription
du GRIS-Montréa l (Groupe
de recherche et d’intervention
sociale gaies et lesbiennes),
pour la lutte contre l’homopho-
bie, a largement dépassé son
obj e c t i f ( 5 0 0 0 0 $ , s omme
recuei l l ie l ’an dernier) , les
71 204 $ amassés devant per-
mettre de sensibiliser davantage
de jeunes à la diversité sexuelle
et à l’homosexualité.

Aide internationale :
bilan et perspectives

Alexander John Watson, qui
fut longtemps directeur d’une très
importante organisation non gou-
vernementale (ONG) d’aide inter-
nationale qui œuvre depuis 60
ans dans les pays pauvres (Care
Canada), lors d’une conférence
prononcée le mois dernier à l’invi-
tation de l’Institut économique de
Montréal et du CORIM (Conseil
des relations internationales de
Montréal), a fait le bilan, comme
il le précisait, de «près de 40
années de ma vie professionnelle
au service du travail humanitaire
et du développement internatio-
nal». Faisant état de «naufrage»
quant aux rêves de développe-
ment international au lendemain
de la décolonisation, d’une pau-
vreté croissante et d’une crise de
confiance envers l’aide internatio-
nale, ainsi qu’une mauvaise vision
de l’intervention dans les pays
pauvres, l’homme, qui privilégie
une aide locale et individuelle
pour intégrer les petits producteurs
et entrepreneurs de pays pauvres à
l’économie de la mondialisation, a
terminé en soulignant les erreurs
de notre intervention militaire en
Afghanistan, pays dont la réalité
ne peut se transformer en un État
moderne, et où on doit affronter
des terroristes sans attachement
national, vivant du marché noir et
se camouflant dans la population
locale.

200 000$ pour la Fondation Jean Béliveau

TÊTES D’AFFICHE

Nous donnons aux bonnes causes

TEMPÉRATURE MAX MIN
Hier
Normales du jour
Auj. l’an passé
(Observé hier à 15h)

RECORDS
Plus haut maximum
Plus bas minimum

FACTEUR VENT
Aujourd’hui

INDICE UV
Aujourd’hui

PRÉCIPITATION
Hier

LE SOLEIL ET LA LUNE

Les systèmes
météoro-
logiques sont
prévus pour
14h00 cet
après-midi.

Montréal

Toronto

St-Jean

LES SYSTÈMES MÉTÉOROLOGIQUES
© MétéoMédia 2007

Front chaud

Front froid

Occ lusion

Creux

Ant icyc lone

Dépression

Neige

P lu ie

P lu ie
verglaçante

Orages

MONTRÉAL ET LES ENVIRONS

QUÉBEC
AUJOURD’HUI
Ensoleillé. -1/-14.
DEMAIN
Ensoleillé. -1/-5.

OTTAWA
AUJOURD’HUI
Ensoleillé. -2/-8.
DEMAIN
Passages nuageux.
3/0.

TORONTO
AUJOURD’HUI
Généralement
ensoleillé. 0/-3.
DEMAIN
Mélange de pluie et
neige. 4/2.

BAIE-COMEAU
AUJOURD’HUI
Ensoleillé. -5/-17.
DEMAIN
Ensoleillé. -8/-16.

-2

AUJOURD’HUI

MAXIMUM

Maniwaki
-1/-11

Trois-Rivières
-1/-14

Rimouski
-5/-16

Thetford Mines
-2/-15

Sherbrooke
-2/-14

Burlington
1/-7

PRÉVISIONS RÉGIONALES

Val-d’Or
-1/-6 Saguenay

-6/-17La Tuque
-2/-18

Sainte-Agathe
-1/-13

MONTRÉAL
-2/-13

QUÉBEC
-1/-14

Plattsburgh
1/-7

Gatineau
-2/-9

Ensoleillé Vents du nord-ouest de
20km/h à 15km/h.
Probabilité de précipitations: 0%.
Facteur éolien -8.

-13

CETTE NUIT

MINIMUM

Ciel dégagé avec quelques nuages au
cours de la nuit Vents légers.
Probabilité de précipitations: 0%.

0/-2

DEMAIN

MAX / MIN

Généralement ensoleillé.
Probabilité de précipitations: 0%.

3/0

MERCREDI

MAX / MIN

Mélange de pluie et neige.
Probabilité de précipitations: 90%. LE MONDE

AU SOLEIL

AUJOURD’HUI

Acapulco
Cancun
La Havane
Honolulu
Miami
Myrtle B.
Orlando
Tampa
Virginia B.
West Palm B.

Beijing
Boston
Bruxelles
Lisbonne
Londres
Los Angeles
Madrid
Mexico
Moscou
New York
Paris
Port-au-Prince
Rome
Tokyo
Washington

Éclaircies 17 8
Venteux 7 -3
Nuageux 6 4
Pluie 16 9
Nuageux 7 3
Soleil 21 8
Nuageux 19 5
Soleil 25 9
Variable 4 -1
Soleil 8 1
Pluie 9 6
Soleil 35 21
Variable 16 8
Beau 13 11
Soleil 12 4

AUJOURD’HUI

Beau 8 -4
Ave neige -5 -11
Soleil 4 -4
Beau 0 -10
Nuageux -3 -10
Soleil -28 -30
Plu et nei 3 -7
5-10cm -1 -3
Variable 1 -10
Averses 10 3
Variable 4 -8
Variable 0 -2
Variable -16 -23

AUJOURD’HUI

Soleil 31 24
Soleil 31 25
Soleil 29 20
Beau 28 22
Beau 25 21
Variable 16 6
Variable 25 16
Variable 27 16
Soleil 12 4
Beau 25 20

AU PAYS
Calgary
Charlottetown
Edmonton
Frédéricton
Halifax
Iqaluit
Régina
Saint-Jean
Saskatoon
Vancouver
Whitehorse
Winnipeg
Yellowknife

L’ALMANACH QUOTIDIEN
POUR MONTRÉAL

N

2 -6
2 -6
-4 -8

12 en 1990
-20 en 1950

12 avr6 avr29 mars21 mars

7h02 19h04 Durée
totale du
jour:
12h02:

-7

Bas

0.2 mm
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PHOTO GILLES CORBEIL

L’encan de souvenirs de hockey a permis d’amasser 200 000$ pour la Fondation Jean Béliveau (aide aux enfants), la
vente d’une des bagues de la coupe Stanley de Jean Béliveau ayant rapporté à elle seule 9000$. Dans l’ordre habituel :
Marc Juteau, de Classic Auctions ; Ronald Davidson, directeur de la Société pour les enfants handicapés du Québec ;
Raymond Bachand, ministre du Développement économique, Jean Béliveau et Marc-André Coallier présentent le
chèque remis à la Fondation Jean Béliveau.

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

Grâce à un encan d’articles promotionnels, les employés de La Presse ont pu remettre 5000$ au Carrefour des petits
soleils pour son projet de stimulation et d’entraide pour les familles ayant un enfant avec une déficience intellectuelle,
un retard de développement ou un trouble envahissant du développement. De gauche à droite (au premier plan) : Julie
Turgeon, directrice du Carrefour des petits soleils, Louise Hétu-Pawelec, Julien Chung, Alexandra Jung, éducatrice
spécialisée au Carrefour des petits soleils, Ludovique Duprat et Anne Decubellis.
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